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ENTRE LE CANADA ET LA RÉPUBLIQUE DE CHINE CONCER-
NANT L'ABANDON DES DROITS D'EXTERRITORIALITÉ ET LE
RÈGLEMENT DE QUESTIONS CONNEXES* (SUIVI D'UN
ÉCHANGE DE NOTES).

Signé à Ottawa, le 14 avril 1944

(Traduction)

brit aMajesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires
S0 Exc e~s au delà des mers, Empereur des Indes, au nom du Canada, et

chinxellence le Président du Gouvernement National de la République de

éérles eldu désir de faire régner un esprit d'amitié dans les relations
a eo le Canada et la Chine et de régler, à cette fin, certaines questions

l donnent lieu les rapports entre les deux pays,
purit rdécidé de conclure un traité dans ce but et ont nommé, à cet effet,

eur Plénipotentiaires:
niqu 1 ajesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britan-

el des mers, Empereur des Indes, pour le Canada:
oseil Privéonorable W. L. Mackenzie King, Premier Ministre, Président du

d et Secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures du Canada, et
de h c le Président du Gouvernement National de la République

Plé tipo cellence le Docteur Liu Shih Shun, Ambassadeur extraordinaire et

les aire de la République de Chine au Canada,
et d& sJqiel, après S'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne

sOnt convenus des articles suivants:

ba l ARTICLE PREMIER

-pa le présent traité, l'expression "companies" s'entend dans le sens de
el' appcatianonymes et autres compagnies, sociétés et associations fondées

es lois du Canada ou dela République de Chine selon le cas.

8 abro ARTICLE Il

eaCa eur roes Par les présentes toutes dispositions des traités ou accords
iea ent àe le Canada et la Chine autorisant toute autorité britannique ou

d axercer juridiction en Chine sur des ressortissants ou des compagnies
S e ressortissants et compagnies canadiens relèveront en Chine de

ro ternati5 uv1rnement de la République de Chine, suivant les principes
et la coutume.

Le ARTICLE III
adie ouvernemnent du Canada collaborera, pour autant que des intérêts

aex Il setiont en cause, avec le Gouvernement de la République de Chine
étrangerns et aux arrangements tendant à l'abandon par les Gouverne-

*é s des Privilèges spéciaux qu'ils peuvent posséder à Peiping,
eratifeatios . eu lieu à TehounoC-King le 3 avril 1945.
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Shanhai Amo, Ten-Tin t Cat~net il ne soulèvera aucune ObjeetiA

à~ ~ ~ ~~Ti etnonr deCesantmporon tre prises en vue de l'abolition du

rionlèg es esure

ABrICLE IV

1) 'Aricl il du résnt rate ne ca ne rien aux droits ou ti

1) u lîlî trs < e d (u reTOis ant ou cm pag niîes canadiens peCu en t

allle)ieîîtý unl Chne Cs rotse titres actuels ne peuvent être a

0 1sio 
c e s 

n 'eitt c o tr 

L'n U I

LIu adinlistréc en justice, que Ces doits u ti

éte acq is aryens frauduleux ou mallhonnêtl, '_(

W~ ~ ~ fa d ouqii par de I) ol être invalidé en raiso nd olf

surenu nsla ~0é,ilUe officielle suivie pour son acqui 15 ati

5~~5quelilIeIi ý'~ e droits OU ces titres seront soumis ll

Il et CiWe1 1 uW l'xrc Chin en matière d'im-iposition, (le lf

naio al e d doia d doma)lJ)i e ém Cine et qu'aucun (le ces droitsl

ne~ ~ ( po1l ,tr aléée aer uguel ent ou (le essortissant,

pagieScomriss)d'un 
wr py slis l consentement formel du Gue

mentde l Réublilue e Ci~ne Etil est, dePlus, convenu que les ., o

I . Iis e sp ll iql' ( ! d e f a o q u t a l l l e s r e s t r i c t i o n s i m p o s é e s( ý '1 1 o i

d'alénaton es dr1Oits et titres im ilesexistants visés aut présent

et qe, ansle as ~i e Guvel~ene~t d laRépblique <le Chinc 1N(efu

àdonnler son coVWtnet à un projet deL cession, celui-ci s'engage, Par s

de~~~ ~ ]utc tplrpéei u es ressortissants Ou compagnies dont h,.,

rêýts sont (il jeul subissenVt une perte, à sýjppi er, S e e s ris ns <

paesàqui la prision c'lfe est refusée lui en font la demande

droits et titres enl questiOn et à ere une juste indemnité Polr etteo»

priation.

2) )an lecasoù le Gouvernement de la Républiue dle Chine ai...

à rmî>ac~pardesactes nouVeaux et appeol)riés la preuve(luie

exisantepourleSbien iniocules dtenus par <les ressortissants OU elolnpag,

aails us nueU e ro t protéger les droits et intr s

rieu( ~ ~ ffl de uCOMpagnies canadiens, ainsi (uIl de leurlléri

M)Lsat,,rit(eS chioises n'xigeont pas des ressortissants et cn)ap

eanalîen leversemient de droits en raison de cessionsfle f terrainu Pour

pérodeouiun app rt ve r' une Période antérieure au jour dte l'entrée (.11 i

ARTicLF, V

Le (uuveiWîîen (u Caliada,, ayanit depuis longtemps accordé aux e

tissnts e la I{é l u e' de ChIine, se truivant un territoire canadien le dl

de ~~ voagr deréie et dlo colli<rt' dn toute l'étendue dludit trrtire

Gouereiii> delalléiuh<lw e Chine convient d'accorter le droit c.,r

ponan au r s~< rtS$lîîtép c nl W IiS se trouv iiflt sur le territoire le la J é

Niqu deChie. Cacu de dex Gou-,e(I'iîc<îî<iîts s'efforcera d 'accoruer ~

le eirioil' elvat e sa juridiction aux resriSn5 taxco a

l'ur a scri ce ([ui regarde les actes de pr)océdure en jus ie et 1e' <uesti

d'aîoiu5tl~î<îi<l l justice aniqu'en ce qui coflLerne lepéèvme

l'impôt ~ ~ ~ * etainsitjitO5 i ~'rttachent, un noli moins favoral)l

iiei qlue eceliaco à ses pîropres ressortissants et complagnies.



nents consulaires de l'une des Hautes Parties Contractantes, dûment
equatur, seront autorisés à résider dans les ports, les lieux et villes
Haute Partie Contractante dont il pourra être convenu. Les agents

de chacune des Hautes Parties Contractantes auront le droit de
et de communiquer avec les ressortissants ou les compagnies de

se trouvant dans leur juridiction consulaire et de les renseigner; ils
.venu1s dès qu'un ressortissant de leur pays sera détenu, arrêté ou
'son ou attendra de passer en jugement dans leur juridiction, et ils
orisé, moyennant notification aux autorités compétentes, à rendre
it,ressortissant; et, d'une façon générale, il sera accordé aux agents
3 de chacune des Hautes Parties Contractantes se trouvant sur le
de l'autre les droits, les privilèges et immunités dont jouissent les
lsulaires en vertu de l'usage international moderne.
également convenu que les ressortissants ou compagnies de chacune

s Parties Contractantes se trouvant dans le territoire de l'autre auront
communiquer en tout temps avec les agents consulaires de leurs pays.lumications adressées à leurs agents consulaires par les ressortissantse des Hautes Parties Contractantes qui sont en état de détention ou

on ou en prison ou qui attendent leur mise en jugement dans le terri-
autre Haute Partie Contractante devront être expédiées auxdits
sulaires par les autorités locales.

ARTICLE VII
ýs Hautes Parties Contractantes conviennent d'entamer des négociations
ý la conclusion d'un traité général moderne ou de traités d'amitié,
rce de navigation et de droits consulaires sur demande de l'une ou de
t Parties ou, à tout évènement, dans un délai de six mois après la

st an la guerre contre les ennemis communs dans laquelle toutes
sl Ituellement engagées. Le traité ou les traités ainsi négociés

s sIr les principes et la pratique du droit des gens tels qu'ils res-
pcédure internationale moderne et des traités modernes intervenus

des deux Gouvernements et les autres Puissances en ces dernières

een attendant la conclusion du traité général des traités visés au
depcéd e, il vient à surgir des questions touchant les droits en

Ui1s RéPublique de Chine du Gouvernement du Canada on de
a u de compagnies canadiens, et si ces questions ne sont pas

as e present Traité ou par l'échange de notes y annexé ou par les
ades traités, conventions et accords en vigueur entre les Gouverne-
arada et de la République de Chine non abrogées par le présent

,tant échange de notes y annexé ou non incompatibles avec ceux-ci,

iche s des deux Gouvernements feront ensemble l'étude de ces questions
trrIt conformément aux principes reconnus du droit des gens et

enational modee

ATICLE VIII

la a!ties Contractantes conviennent que les questions qui peuvent

t vrameté de la République de Chine et non prévues par le
epr a l'échange de notes qui l'accompagne, seront éi

Ment nts . des Hautes Parties Contractantes et seront tranchés
"dx principes reconnus du droit des gens et à l'usage imter



1944. N

Le p)résent Trité" >s1,11 ra!tifée les inistrumient de ratification seront

à Thon~Kng ès lu fare e oura'Le présent Traité entrera tr n I
1 . 1' )'éllîange des ratifications.

et prd r e tiet tes le jursot in e rsn

En fo)i de, quoi le> plénilpotentiaires susnommson igélepésn

et V ont apj)Oseler cachetS'

l'at à(>taw¾ c qinZVifC ourd'ari 194,lequel correspond au qlui,,,~

jo rdu a trii mois de lt la\t\ft3îé~ 1n de la R épubliue de n

en~ ~ ~ '( dueeepircil nli;te hnilsdux textes faisant &

foi. <cet . .MACKENZIE KI,\Q

(Cachct) LIIV SHITI SHUN.

AN NEXE

ÉCHANGE E NOTES ENT-RE LE CANADA ET LA RÉPUBLIQ1U
DE CHINE

(Traduction)

1

L'Arnbîsade<rde Chine ait Canada

aitSee liedÉa aux affaires extérieures

AMDS~A>}DE LA IUPtUliQIr} DE CHINr

OTTAr.WA, le 14 avril19,

Au sjet u Tritésigné ce( jour entre Son Exellence le Iiéi~

<~oveiieott Ntinaldela lRepuholiiie (le Chine et Sa Majotil

rnote l~eta~ t, t'lrluth' lu-e T r-ltoir<'s hrîtanniques a, delà des

î~:nheruîde 1lde, aul noml du Canada. j 'ai l'honneur dle déclajrer qu

h tvene et a it iia d l I éubitj ede ( '1in e entend q ue t ls es

et rivlè~'~auxîue~ a Majctéle Eoi a renonce Ui notit <lu oya

de~~~~ ;rît e lrtau e 'rlande du Nord et, (le l 'Inde, alix termesý d M

et du élaig de. jote ttIl jnliVier 1943 initervenuts entre la ]HépulbIi

lu ('hi me <l'u partf et le Ployaulcl'ni tIe Grande-Bretagne et

(fil Nrd, ellh l 'atr part t sot é,ahient défais'éS pa Ir SaJ Matje,

H1oi au nonqI tit Il 'aa.(t te fal:on di(e %ttr, si v'otre Covreen ee

la <at ger sraeei~é f tiiterpartie int égrante tdu Traýité, i,_né fue

sera rep te L otrse e dès le jour de l'entrée en x'igueîtr duilt Ta

~Je '<t~ seai~reeniîas'a(tle hien v'&tilttil,11W <'onfii'iiier l'interpréai

ci-Icsu a ioi Ill ( -trneeit du ( anada.k

,Jesaiis et e oea~onpour' votus renouveler. MI\onsÎiiuî le Secrt,

<I~ ~ ~~~fý 'm tlsat~in]e en Ir-ès liante consitiératit n.

lIlu 511111 SHUN



Il 3 OT
Le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures

à l'Ambassadeur de Chine au Canada

MINISTÈRE DES AFFAIRES EXr EUES

OTTAwA, le 14 avril 1944.
ee,

l'honneur d'accuser réception de la note de Votre Excellence en date
ir dont la teneur suit:

"Au sujet du Traité signé ce jour entre Son Excellence le Président
I Gouvernement National de la République de Chine et Sa Majesté

Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britanniques
i delà des mers, Empereur des Indes, au nom du Canada, j'ai l'hon-
ur de déclarer que le Gouvernement National de la République de
hine entend que tous les droits et privilèges auxquels Sa Majesté le
O1 a renoncé au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

l Nord et de l'Inde, aux termes du Traité et de l'échange de notes du
Janvier 1943 intervenus entre la République de Chine d'une part et
RýOyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Inde

autre part, sont également délaissés par Sa Majesté le Roi au nom
' Canada. Cette façon de voir, si votre Gouvernement me confirme la
1rtager, sera censée former partie intégrante du Traité signé ce jour

sera réputée sortir ses effets dès le jour de l'entrée en vigueur dudit
aite. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer

nterprétation ci-dessus au nom du Gouvernement du Canada.
"e saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire

at, les assurances de ma très haute considération.

LIU SHIH SHUN."

honneur de vous confirmer au nom du Gouvernement du Canada
du Gouvernement National de la République de Chine que

e tset privilèges auxquels Sa Majesté le Roi a renoncé au nom du
n de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Inde aux

bl ité et de l'échange de notes du 11 janvier 1943 intervenus entre
dqe de Chine d'une part et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne

téel Nord et l'Inde d'autre part, ont également été délaissés par
'leRi au nom du Canada.

e Interprétation sera censée former partie intégrante du Traité signé
,,ra réputé, sortir ses effets dès le jour de l'entrée en vigueur dudit

illez
les assurances renouvelées de ma très haute

Le Secrétaire d'État aux Affaires
extérieures,

W. L. MACKENZIE KING.




